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	Spectacle vivant, cinéma et audiovisuel ont bâti leur expansion sur une exception sociale et culturelle énigmatique : l'hyperflexibilité contractuelle de l'emploi, assortie d'une assurance non moins flexible contre le chômage. Paradoxes : l'emploi augmente, le chômage encore plus vite ; des conflits sociaux répétés, des employeurs solidaires de leurs salariés ; trente ans de réformes, aucune réussie ; des accusations d'abus lancées de toutes parts, un déni général de responsabilité, mais une multiplication des bonnes raisons de s'accommoder d'une croissance déséquilibrée.

        
	À partir de données inédites, complétées dans cette nouvelle édition, Pierre-Michel Menger établit les faits, mesure les évolutions, soupèse les avantages et les dérives de l'emploi en contrats courts et chômage long. Le régime des intermittents du spectacle est passé au crible : ses règles, ses comptes, son utilisation, ses jeux stratégiques, ses subtilités paritaires et politiques.

        
	Cette analyse clinique, étendue à la réforme de 2003 et à ses effets jusqu'en 2010, permet de dégager et de mieux situer les intermittents dans la flexibilité des marchés du travail.
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          1Il y a six ans, quand est parue la première édition de ce livre, peu de temps s’était écoulé depuis qu’en 2003 et 2004 une réforme plus importante que les précédentes du régime d’assurance chômage des intermittents avait été mise en œuvre, et provoqué des protestations plus longues et plus radicales que tous les conflits qui, depuis vingt-cinq ans, et au rythme du réexamen biennal ou triennal de la convention d’assurance chômage, de son régime général et de ses régimes particuliers, avaient entouré les négociations paritaires autour de la viabilité d’un système assurantiel en état de déficit permanent et croissant. L’étude que j’ai proposée en 2005 avait trois objectifs : analyser le fonctionnement d’un système d’emploi absolument flexible ; analyser l’imbrification de la flexibilité de l’emploi et de la flexibilité de la couverture assurantielle du chômage liée au travail par projet et par contrat court ; examiner les arguments avancés pour corriger les déséquilibres inhérents à cette imbrication des deux flexibilités, avant de définir les cinq choix possibles et de montrer en quoi celui que je recommandais me paraissait supérieur à ceux qui avaient été tentés ou ceux qui étaient mis en œuvre ; situer le système de travail des artistes et des techniciens du spectacle, fondé principalement sur l’organisation par projet, le contrat court et la discontinuité d’activité, dans le cadre plus général de l’expansion des professions culturelles et de l’invention de moyens de protection sociale des artistes qui ont accompagné le développement de l’État providence culturel.

          2Publier une seconde édition du livre, plutôt qu’une simple réédition, imposait d’actualiser autant que possible les données rassemblées dans les annexes. J’ai pris le parti de ne pas modifier le corps du texte. Les séries statistiques que j’y analysais étaient, pour la plupart, disponibles jusque pour l’année 2002. Avec l’aide précieuse de Ionela Roharik, du Centre d’études sociologiques et politiques Raymond Aron de l’École des hautes études en sciences sociales, de Marie Gouyon, de l’Insee et du Département des études, de la prospective et des statistiques du ministère de la Culture et de la Communication, et de Snjezana Smetisko, de la Direction des statistiques, des enquêtes et des prévisions de Pôle Emploi, j’ai rassemblé les données disponibles pour la période plus récente.

          3Quatre des analyses statistiques, qui sont présentées en in de volume, dans les tableaux 13, 14 et 18, d’une part, et dans le graphique de la page 368, d’autre part, n’ont pas été actualisées. Pour les produire, nous avions procédé, Colin Marchika et moi, à une étude détaillée des situations individuelles des intermittents indemnisés par l’Unédic, à partir d’un échantillon aléatoire au sixième portant sur l’ensemble des allocataires indemnisés entre 1993 et 2001. Nous n’avons pas réitéré l’analyse. Un tel travail reste à faire, auquel il faudrait donner aussi de nouvelles perspectives. De nouveaux défis attendent la recherche sociologique sur les marchés du travail artistique. J’en donnerai des exemples.

          4Dans la longue postface insérée entre la conclusion du volume et les annexes actualisées, j’examine l’évolution de ce marché du travail et de sa couverture assurantielle. La période écoulée a fourni la matière d’une expérimentation en vraie grandeur. Une réforme du système assurantiel plus profonde que les précédentes a été mise en œuvre à partir de 2004, qui a suscité plus d’hostilité et de résistance que par le passé, et a provoqué l’intervention de l’État pour favoriser une sortie de crise, à l’aide de dispositifs transitoires de compensation des effets négatifs de la réforme. De cette modification profonde des règles d’indemnisation du chômage des intermittents, j’avais tenu un premier compte dans mon livre, en détaillant les changements de 2003 et les motifs de la très vive opposition qu’ils suscitaient. J’avais également pris le risque de proposer un pronostic, lorsque j’examinai, dans le chapitre 6, les chances de réussite ou le degré de réalisme des différents scénarios d’évolution du système d’emploi-chômage des intermittents. Et j’avais indiqué quelle solution me paraissait la plus efficace, parce qu’elle était une réponse directe à la nature de la relation asymétrique entre le couple employeur-salarié et l’assureur, parce qu’elle trouvait sa source dans les origines du droit social français, et parce qu’elle correspondait à une évolution dont plusieurs travaux, qui ont reçu un vaste écho, ont montré qu’elle concernait le marché du travail tout entier, à travers l’invention d’une nouvelle architecture contractuelle et de nouveaux dispositifs assurantiels.

          5Le recul de six années permet d’examiner le comportement de l’emploi dans le secteur et l’impact de la réforme de 2003. L’emploi discontinu étant imbriqué au chômage indemnisable, le comportement du marché du travail et celui du système assurantiel sont solidaires. Agir sur l’un modifie le comportement de l’autre. Il est donc logique d’analyser solidairement les leviers dont disposent, d’un côté, les gestionnaires de l’assurance chômage (les partenaires sociaux, incarnation du paritarisme, renforcés transitoirement par l’acteur public) pour agir sur les comptes de l’emploi-chômage, et les moyens dont disposent, de l’autre côté, les acteurs du marché de l’emploi (employeurs, salariés et structures intermédiaires fournissant des services de gestion de la rémunération de la main-d’œuvre et de ses droits sociaux) pour absorber le choc des modifications réglementaires. Cette analyse sera menée dans la postface. Mais elle ne suffit pas. D’autres transformations seront examinées : la prépondérance nouvelle de l’emploi technique et technicoartistique ; les conséquences du vieillissement de la main-d’œuvre intermittente, dont l’agenda si particulier d’activité et la composition si particulière des revenus ont fourni des sécurités à court terme, mais pèsent sur les conditions de la sortie de la vie active ; le poids dominant des musiciens dans l’emploi artistique, et le scénario d’une modification de l’équilibre entre l’industrie culturelle et le spectacle vivant, avec l’invention possible d’un système de transfert du financement des risques, la production et la diffusion des contenus par les canaux numériques devant réinventer son modèle d’affaire face aux solutions d’appropriation gratuite mises en œuvre par les consommateurs, et étant encline à faire jouer au spectacle vivant, réservoir de professionnels et lieu d’apprentissage du métier, le rôle de pourvoyeur principal de ressources et de protections, via l’exercice du droit du travail, tandis que l’exercice de la propriété intellectuelle peine à redéfinir ses contours et sa légitimité dans le mouvement tourbillonnant des innovations technologiques.

          6En procédant à l’examen des comptes de la réforme de 2003, je reviendrai enfin sur la question de l’assurabilité du risque de chômage dans un système d’emploi hyperflexible. Je montrerai en quoi la voie que j’avais recommandée est embarrassante pour le paritarisme à la française, qui est configuré pour demeurer dans l’ajustement millimétrique des dispositifs existants, alors que le marché du travail s’est transformé et que, sur le terrain, sont inventées par nécessité des formules de sécurisation des parcours de diverses espèces. Ma conviction est que le mécanisme que j’ai proposé est le plus logique et le plus efficace, et j’en proposerai une justification supplémentaire. Dès lors, les leçons à tirer de l’analyse d’un marché du travail aussi particulier que celui des arts du spectacle sont moins étroites qu’il n’y paraît. Elles ne se résument pas au choix binaire qui oppose le réalisme comptable de la protection sociale ébranlée par les failles multiples de ses financements et la promotion d’une flexibilité sécurisée dessinant un au-delà heureux du salariat. La négociation paritaire a usé jusqu’ici de la balistique réglementaire qui ajuste les comptes sociaux aux diverses espèces de chômage, pour mutualiser les coûts de la flexibilité fonctionnelle (intérim, intermittence) et colmater les brèches assurantielles de ce salariat atypique, tout en laissant se développer les précarités du travail peu qualifié, sécable et substituable. En sens inverse, ceux qui, du côté de la critique sociale radicale, voudraient faire du salariat intermittent, avec ses multiples allers-retours vers le chômage indemnisé, le modèle du travail émancipé, sont radicalement indifférents à l’égard des conditions macroéconomiques de financement de cette flexibilité post-salariale étendue à l’ensemble des actifs. J’indiquerai pourquoi une autre voie peut être empruntée pour innover sans attendre.

          7La composition du livre qui résulte de ces choix peut être vue ainsi. La postface actualise les données, les complète, et propose de nouveaux développements. Elle s’ajoute au corps de la première édition, sans le modifier. Le lecteur verra que les données statistiques sur lesquelles sont fondées les analyses des chapitres 1 à 7, et qui se réfèrent pour l’essentiel à la situation d’avant 2005, sont logées dans les séries actualisées des tableaux de l’annexe 3, et qu’il peut suivre la démonstration proposée en 2005, enrichie ici. La postface commente les tendances plus récentes.

          8Si j’ai voulu maintenir inchangés l’introduction et les chapitres un à sept, à quelques corrections près, c’est que j’y donne, démonstration chiffrée à l’appui, l’analyse de base du fonctionnement du marché du travail flexible dans les spectacles et de son adossement à l’assurance chômage, dont les principes n’ont pas varié. Je les rappelle brièvement, pour conclure cette préface.

          9Le marché du travail intermittent a évolué selon un régime de croissance déséquilibrée. L’offre de travail (les effectifs d’intermittents) et le nombre d’employeurs recourant à des intermittents ont progressé sans cesse plus rapidement que la demande de travail (le volume de travail rémunéré qui est alloué). Le travail étant réalisé essentiellement en contrats courts et de plus en plus courts, et les situations d’emploi des salariés étant exposées continuellement au chômage entre deux contrats, la conséquence d’ensemble est hautement paradoxale : quand l’emploi ainsi configuré augmente, le chômage indemnisé progresse non seulement au même rythme, mais plus rapidement encore. Ce résultat est singulier : il indique que la précarisation est endogène au système. L’assurance chômage doit réparer cette conséquence indésirable, mais nullement incompréhensible. Pourtant, à mesure qu’elle le fait, et qu’elle fournit un socle de sécurité aux trois quarts des actifs, en répartissant au passage plus égalitairement les revenus d’indemnisation que ne sont répartis les revenus du travail, elle peut inciter tout un chacun à raisonner dans les termes d’une double comptabilité : double revenu (salaire et indemnités) et double temporalité de l’activité (travail rémunéré et composantes multiples du hors travail) pour le salarié ; double allégement du coût du travail pour l’employeur (coût du travail ajusté à la durée du projet, et coûts très faibles de transaction, malgré la multiplicité des contrats passés et des terminaisons de contrat) ; double comportement stratégique de chacun des acteurs (subordination salariale et recherche d’autonomie jusqu’à l’invention du rôle hybride de salarié entrepreneur ou d’auto-employeur, du côté du salarié, autorité sur le salarié placé juridiquement en situation de subordination, mais aussi coopération stratégique avec le salarié pour optimiser l’accès aux transferts assurantiels, du côté de l’employeur).

          10Quant au déséquilibre des comptes assurantiels, il s’explique très simplement par une augmentation des prestations d’indemnisation qui est corrélée à la croissance du secteur et à l’ampleur du décalage entre l’offre et la demande, mais qui n’est couverte qu’au sixième ou au septième par les cotisations des employeurs et des salariés, en raison de l’appartenance de ce régime particulier à l’ensemble composite de l’assurance chômage, qui doit jouer le rôle de chambre de compensation des déficits particuliers, selon la doctrine de la solidarité interprofessionnelle propre à la gouvernance paritaire.

          11Le comportement des partenaires sociaux gestionnaires de l’assurance chômage est lui-même double. Les organisations patronales du secteur privé (avec lesquelles les employeurs du spectacle, dans leur considérable diversité, entretiennent des relations de distance franche ou d’affiliation prudente) pourfendent les déficits de l’intermittence et rêvent d’en réduire la spécificité, tout en usant des facilités offertes par les autres variétés de flexibilité contractuelle pour leurs besoins directs (CDD, intérim). Les syndicats réformistes ont l’œil sur les injustices créées par l’appel à la solidarité interprofessionnelle, puisque les précarités contractuelles sont moins bien traitées ailleurs que dans le spectacle, mais ils maintiennent une culture du compromis, tandis que le syndicat majoritaire et hostile à la réduction des droits acquis soutient une flexibilité sécurisée dont il voit bien pourtant qu’elle a détruit de l’emploi permanent, et qu’il pourfend les progrès de la flexibilité sur l’ensemble du marché du travail. Les coordinations d’intermittents ambitionnent un au-delà du capitalisme, capitalisme des industries culturelles compris, mais veulent surtout rétablir et améliorer le système d’avant 2003, en l’assortissant d’un surcroît d’efficacité redistributive, alors que celui-ci donnait libre cours à la précarisation endogène des carrières intermittentes. Les employeurs d’intermittents, qu’il s’agisse d’entreprises de spectacle ou d’acheteurs de prestations situés hors du secteur, constituent un ensemble beaucoup plus hétérogène encore que les salariés, qui figurent au demeurant en proportion non négligeable dans leurs rangs. Leurs représentants, aussi dissemblables soient-ils, ont un intérêt commun : maintenir le niveau d’indemnisation le plus favorable à leur gestion flexible de la main-d’œuvre. Ensuite vient l’injonction au réalisme de la solidarité interprofessionnelle, à laquelle les employeurs de l’audiovisuel se déclarent plus sensibles, et qui leur fait jouer un rôle plus actif dans les négociations de coulisse autour du régime d’indemnisation. Enfin, l’État divise ses loyautés entre le soutien à un secteur qui est au cœur de sa politique culturelle, et dont le financement assurantiel a beaucoup allégé ses propres dépenses, tout particulièrement en faveur du spectacle vivant, et sa présence dans le ménage à trois du bipartisme paritaire. La recherche de l’équilibre entre les deux loyautés, qui a embarrassé les gouvernements de tous bords, a atteint un niveau supplémentaire de virtuosité après la réforme de 2003, quand le ministère de la Culture et de la Communication s’est employé à atténuer les effets de celle-ci, en tirant les leçons de la mobilisation réussie des intermittents, et en devant résister aux initiatives conjointes des représentants des intermittents et des parlementaires (y compris de la majorité politique en place, au demeurant nombreux à être élus locaux et à bénéficier des allégements de dépenses de production induits par l’intermittence sécurisée) pour abolir les modifications les plus radicales du régime. L’État a financé des dispositions complémentaires, sans prendre à sa charge le déficit du régime, comme la proposition en a été faite régulièrement et cavalièrement depuis vingt ans sans égard pour les conséquences en chaîne sur l’ensemble du marché du travail. Il a en réalité étendu aux chômeurs de l’intermittence les dispositifs assistantiels classiques du régime d’assurance chômage, alors que le caractère atypique de leur situation d’emploi-chômage les en éloignait jusque-là. C’est une conséquence inattendue de la réforme de 2003.

          12La sociologie du travail artistique dans les spectacles est conduite ici à travers l’analyse d’un système d’emploi qui est le lot commun de la très grande majorité des artistes et des personnels techniques du spectacle, partout ailleurs dans le monde (le freelancing), mais dont la construction juridique et la contrepartie assurantielle originale sont propres à la France. Cette recherche a été conçue comme une contribution à une sociologie du salariat atypique et comme une sociologie des transformations controversées de la protection sociale en régime de flexibilité contractuelle. Les enseignements de la période récente, décrits et analysés dans la postface, en fournissent une illustration supplémentaire. Ils permettent aussi de poser deux questions nouvelles qui appellent des recherches ultérieures. Jusqu’où la production de l’art favorisera-t-elle la situation des professionnels des métiers techniques requis par la production des spectacles, tout en faisant jouer à la prise de risque et à la compétition sur le marché le plus ouvert, celui des métiers artistiques, le rôle de régulateur par défaut des déséquilibres entre l’offre et la demande de travail ? Comment concevoir le prix et la rémunération du travail artistique quand les lux d’innovation technique modifient tout ensemble l’organisation des marchés, la conception de l’invention créatrice et l’allocation des ressources requises par le travail ?
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          1Depuis plus de vingt ans, le régime d’emploi-chômage des artistes, des cadres, des techniciens et des ouvriers intermittents qui sont salariés dans les spectacles, le cinéma et l’audiovisuel, fait question. Peu de groupes professionnels et peu de secteurs d’activité occupent l’actualité des conflits sociaux depuis si longtemps, et d’aussi paradoxale façon. En effet, le conflit ne concerne pas un secteur qui aurait basculé dans le déclin et chercherait à sauver ses emplois. C’est tout l’inverse : depuis un quart de siècle, le secteur des spectacles a connu une forte expansion, créatrice d’emplois, qu’il soit gouverné par les lois du marché, comme dans l’industrie culturelle, l’audiovisuel et les médias privés, ou par les mécanismes de l’économie culturelle administrée ou subventionnée, comme dans le spectacle vivant. Le déploiement de l’action culturelle de l’État et des collectivités territoriales et locales en faveur du théâtre, de la musique, de la danse, du cirque, des spectacles de rue, des festivals, et l’appareillage institutionnel des établissements et des structures publiques, associatives, municipales procurent à ce développement son ancrage territorial.

          2Le conflit des intermittents n’a rien d’un conflit classique de la société salariale : son ressort n’est pas la lutte contre la lexibilité mais la promotion de l’hyperlexibilité, assortie d’une couverture d’exception du risque de chômage. Et c’est pourtant devenu un conflit ordinaire. Les professionnels qui ont été recrutés massivement sur des emplois salariés non permanents dans les spectacles, le cinéma et l’audiovisuel, ont eu toutes les raisons d’identiier leur système d’activité, en emploi-chômage alterné, avec l’expansion quasi naturelle de la production culturelle ; on obtenait ainsi la multiplication, mais aussi la variété croissante des projets et des organisations de toute taille et de tous profils-troupes, compagnies, radios, productions musicales, festivals, sociétés de production audiovisuelle, prestataires de services logistiques, etc. Les mailles du filet de sécurité assurantiel tissé par le régime d’indemnisation de leur chômage atypique leur paraissaient suffisamment fines et solides pour que chacun pût considérer son accès récurrent au chômage interstitiel comme un gage statutaire de professionnalisation. Et la défense d’un tel régime leur apparaissait aussi naturelle que peut l’être la défense du contrat à durée indéterminée partout ailleurs dans l’économie.

          3Les premiers dispositifs conventionnels avaient été négociés en 1936 pour fournir aux cadres et aux techniciens du cinéma une protection sociale adaptée à la particularité de leurs conditions d’emploi-le salariat à employeurs multiples et l’alternance de périodes d’emploi et de chômage. Le régime actuel d’assurance chômage des intermittents du spectacle fut créé, en deux étapes, dans les années 1960. En décembre 1964, un premier régime particulier aux salariés intermittents – l’annexe 8 à la convention de l’Unédic-fut adopté par les partenaires sociaux pour assurer le risque de chômage des techniciens, cadres et ouvriers du cinéma et de l’audiovisuel. En juin 1969, une seconde annexe (annexe 10) était créée pour indemniser les artistes salariés dans tous les secteurs du spectacle, du cinéma et de l’audiovisuel, et les cadres, techniciens et ouvriers employés dans le spectacle vivant. Les grands changements qui ont bouleversé le marché du travail et les conditions d’emploi des salariés des spectacles sont apparus quinze ans plus tard.

          4En 1974, la Caisse des congés spectacles recensait 19 100 intermittents ; dix ans plus tard, elle en dénombre 28 7501. La progression s’accélère ensuite : en 1989, ils sont quelque 50 300. Entre 1994 et 20022, les effectifs sont passés de 68 900 à près de 123 000 : parmi eux, les artistes, qui représentaient deux cinquièmes des intermittents au milieu des années 1980, sont devenus majoritaires (52 %). Comment a retenti cette progression spectaculaire de l’offre de travail sur les conditions d’emploi et de chômage dans le secteur ? En 1984, l’Unédic indemnisa 9 060 intermittents, soit un tiers des intermittents connus de la Caisse des congés. En 1994, on comptait 53 000 allocataires indemnisés (77 % des effectifs recensés par la Caisse des congés), et près de 103 000 en 2002 (84 %). En somme, le nombre des intermittents a été multiplié par plus de quatre en près de vingt ans, et plus des quatre cinquièmes d’entre eux passent par le chômage indemnisé en 2002, alors qu’ils n’étaient que 31 % en 1984.

          5Comment comprendre ces chiffres ? Comme l’indice d’un développement réussi de l’activité culturelle et artistique dans le secteur, tant pour la création d’emploi que pour la couverture du risque inhérent de chômage, qui bénéficie progressivement à une très forte majorité de salariés ? Comme l’indice d’une précarisation croissante des conditions d’emploi, que l’indemnisation du chômage doit compenser sans cesse davantage ? Ou comme l’indice d’une imbrication pleinement réussie entre les deux états qui, dans la vie des actifs, sont ordinairement séparés et opposés, l’emploi et le chômage, et qui, banalisés par la fluidité croissante des alternances entre l’un et l’autre, engendreraient un modèle de travailleur d’un nouveau type ?

          6Analyser la couverture d’un risque croissant suppose de connaître l’équation comptable de ce risque : la rémunération des salariés exposés à ce risque, le prix payé directement par les employeurs du secteur pour disposer d’une vaste réserve de main-d’œuvre et d’une exceptionnelle flexibilité contractuelle, et la part des dépenses imputée à la solidarité interprofessionnelle pour assurer ces salariés. Les comptes les plus globaux sont aisés à faire. En 1984, les dépenses d’indemnisation du chômage des intermittents se montaient à 525 millions de francs courants (121 millions d’euros 2002), et les recettes procurées par les cotisations chômage couvraient 53 % des dépenses assurantielles. Quant à la masse salariale brute de l’ensemble des intermittents bénéficiaires des congés payés, elle s’élevait à 2 040 millions de francs (479 millions d’euros 2002). En 2002, le montant total des allocations de chômage versées aux intermittents admis en indemnisation est de quelque 957 millions d’euros, les recettes de cotisations chômage de 124 millions d’euros, et la masse salariale brute des personnels intermittents recensés par la Caisse des congés atteint 1 484 millions d’euros.

          7Ce premier aperçu de la transformation de l’économie salariale du secteur est simple à résumer : les apports en revenus de remplacement procurés par l’assurance chômage, qui ne représentaient que 25 % de la masse salariale du travail intermittent, en représentent les deux tiers dix-huit ans plus tard. Le revenu indemnitaire de remplacement procuré par l’assurance chômage prend une importance croissante dans les rémunérations des salariés : exprimées en valeur monétaire constante (en euros 2002), les allocations versées ont été multipliées par huit, pendant que la masse salariale est multipliée par trois. Les recettes de cotisation au régime spécifique d’assurance chômage des intermittents couvraient la moitié des besoins de financement propre en 1984, elles en couvrent le huitième en 2002. Les comptes assurantiels se sont donc dégradés continûment.

          8Comme cette évolution a été systématique, le conflit qu’elle a suscité est systématique : le régime d’assurance chômage est, depuis plus de vingt ans, l’objet de tensions sociales quasi permanentes. Les négociations destinées à réaménager la réglementation des annexes 8 et 10 et à inverser la tendance comptable ont plusieurs fois modifié les conditions d’admission et les règles d’indemnisation du régime, mais ont toujours échoué à contenir les déficits assurantiels.

          9Les recherches que nous avons menées sur l’emploi culturel, les professions artistiques et l’évolution des comportements dans le triangle employeur-salarié-assureur permettent d’établir les faits, de mesurer les évolutions, d’expliquer les avantages et les déséquilibres de l’hyperflexiblité salariale, et d’apprécier les effets de celle-ci sur les situations individuelles des salariés comme sur le niveau du développement du secteur culturel. Elles permettent aussi de désigner le point aveugle de toutes les crises du régime d’emploi-chômage intermittent et de toutes les tentatives de réforme : l’échec de celles-ci est explicable, une fois ce point aveugle localisé.

          10Nous dégagerons alors les principes d’une nouvelle approche : si l’emploi intermittent constitue une forme d’embauche fonctionnellement nécessaire à l’organisation de l’activité, il s’agira de montrer comment peuvent être plus efficacement et plus équitablement organisés le financement et la gestion de la couverture du risque de sous-emploi et de chômage. Enfin, nous élargirons l’analyse à l’ensemble des professions culturelles et à la question du statut professionnel des artistes, qui fait l’objet de constructions juridiques originales, mais aussi de revendications qui laissent impensée la question des relations d’emploi dans un monde qui ne se rattache que partiellement au salariat, à ses règles et à ses protections.

          11Explorer un tel système d’emploi-chômage ne conduit-il pas à détailler à l’excès la présentation de mécanismes qui, au premier abord, paraissent difficilement compréhensibles pour tout autre qu’un professionnel aguerri du secteur ? Il serait pourtant malvenu de simplifier brutalement l’analyse : les règles forgées par les acteurs sociaux ne sont-elles pas à la hauteur des risques de sous-emploi et de la concurrence interindividuelle très vive qui est provoquée par le fonctionnement d’un tel système d’emploi ? L’une des façons de résoudre cette difficulté passe par une mise en perspective temporelle.

          12Alors que la répétition du conflit autour du financement de l’assurance chômage suggère que ce même problème orchestre cycliquement la conflictualité culturelle depuis près d’un quart de siècle, les considérables transformations de l’organisation et du marché du travail professionnel dans les spectacles montrent que le décor du conflit a changé : l’intermittence s’est diffusée dans les secteurs concernés à mesure que se généralisaient la logique de projet et l’économie de variété dans la production. Prendre appui sur des données chiffrées et sur des sources et des séries statistiques originales peut ici avoir valeur démonstrative. L’autre parti que nous adoptons est de préférer l’analyse patiente à la dénonciation ou à l’apologie bruyantes, pour identifier les ressorts inattendus d’une conflictualité sociale spectaculaire. Si complexe soit-elle, la construction réglementaire de l’intermittence recouvre une configuration stratégique assez simple.

        

        
          Notes

          1  Les données concernant l’évolution des effectifs d’intermittents entre 1974 et 1984 et celles portant sur les dépenses d’indemnisation de l’Unédic pour 1984 sont extraites du rapport de Bernadette Roussille et Jacques Sciortino (1985).

          2  2002 est la dernière année pour laquelle les données statistiques complètes de la Caisse des congés spectacles sont disponibles et exploitables, au moment où nous achevons la rédaction de notre ouvrage, en ce mois d’avril 2005.

        

      

    

  
    
      
        
          1. L’intermittence en conflit

        

      

      
        
          1Le régime d’emploi et d’assurance chômage des intermittents, qui est sans équivalent ailleurs en Europe, est devenu une exception sociale ordinaire en France, et le conflit autour de son maintien tout autant. Pour durer depuis plus de vingt ans, ce conflit doit avoir des caractéristiques introuvables ailleurs dans le monde du travail, et qui sont jugées pourtant si légitimes ici que leur singularité contrarie immanquablement la résolution du problème.

          Les singularités du conflit

          2Remarquons d’abord qu’aucun autre conflit social en France n’a jamais eu pour objet la défense et la promotion d’un système d’emploi absolument flexible. Partout ailleurs, la généralisation de l’hyperflexibilité à un secteur entier, avec la désintégration du marché du travail qui s’ensuit, susciterait l’appel à la lutte et à la résistance contre l’« ultralibéralisme », et jusque dans les rangs de ceux qui militent précisément pour le maintien du modèle intermittent. Ici, la donne est inversée : beaucoup des plus radicaux plaident pour un désenclavement de l’intermittence et pour son extension à d’autres secteurs et à d’autres travailleurs.

          3Autre moteur paradoxal de l’allongement considérable du conflit, la géométrie des affrontements. Les conflits sociaux ne se fondent jamais, ou presque, sur une alliance entre les salariés et leurs employeurs, alors que c’est le cas ici. Salariés et employeurs du secteur s’accordent pour souhaiter la préservation du système, qui protège les premiers et qui permet aux seconds de transformer, autant que faire se peut, leurs frais fixes de personnel en frais variables, au gré de leurs projets et de leurs initiatives, afin d’obtenir une abondance exceptionnelle de main-d’œuvre et un réservoir suralimenté de talents, le tout à un prix imbattable, pourvu que rien ne change du côté du financement du chômage par les recettes habituelles. Cette solidarité d’intérêts, dont il faut pouvoir démêler les fils, permet aux employeurs de s’exonérer de toute responsabilité face aux déséquilibres de l’imbrication emploi-chômage.

          4À qui s’opposent alors les intermittents, leurs syndicats et les coordinations apparues depuis une quinzaine d’années pour défendre ce régime d’emploi-chômage ? Aux organisations patronales représentatives des entreprises et des employeurs de tous les autres secteurs de l’économie, au premier chef. Celles-ci protestent contre la charge financière croissante des déficits du régime particulier d’assurance chômage, qui est reportée systématiquement sur la collectivité des salariés et des employeurs du secteur privé, au titre du principe de la solidarité interprofessionnelle qui est l’une des pièces maîtresses du régime général d’assurance chômage et du paritarisme.

          5L’argument et le verrou de la solidarité interprofessionnelle signalent, en effet, que le conflit se déroule dans l’enceinte du système paritaire à la française, avec ses principes officiellement régulateurs : cogestion des régimes sociaux ; négociations patronat-syndicats sur l’équilibre des comptes ; tutelle sur l’organisme assureur, l’Unédic ; mutualisation complète et indifférenciée du risque d’assurance chômage. À travers la solidarité interprofessionnelle, tous les employeurs, petits et grands, gros et moins gros usagers d’emplois précaires, et tous les salariés du privé sont traités semblablement et doivent se montrer solidairement et collectivement responsables. Mais le principe paraît progressivement tendu jusqu’à ses limites quand un secteur, petit certes, mais tout entier orienté vers l’hyperflexibilité salariale pour se développer, sollicite systématiquement le devoir de couverture solidairement mutualisée des risques.

          6La solidarité interprofessionnelle a-t-elle des limites ? La question a été régulièrement retournée contre les organisations patronales qui la posaient : le déficit de ce régime particulier devait-il faire oublier celui des autres régimes particuliers, comme celui des intérimaires, dont les conditions d’emploi et de protection arrangent bien des entrepreneurs, demandent avec véhémence les syndicats hostiles aux réformes ? La solidarité interprofessionnelle n’aura-t-elle pas permis bien des reconversions sectorielles et des ajustements aux impératifs de modernisation de l’économie ? Encore faut-il observer que le déficit assurantiel de l’intermittence a une particularité exceptionnelle : il grandit quand l’emploi augmente. Comment s’y retrouver, si plus d’emploi crée plus de chômage, s’étonnent les réformistes ?

          7L’argument de la nécessaire et incontournable solidarité interprofessionnelle est ainsi devenu le levier du désaccord et de la concurrence entre les organisations syndicales de salariés : à celles qui, comme la CGT, ont été les plus hostiles à toute réforme d’ampleur, s’est opposée progressivement la CFDT qui voyait dans le développement exponentiel de l’intermittence...
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